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RÉSUMÉ
L'article est basé sur une recherche menée auprès des immigrés originaires de la Turquie en Allemagne
et en France. Il s'agit d'abord de montrer la multiplicité de la formation des identités selon les générations,
mais surtout les nouvelles expériences des « communautés turques », à savoir sur un éventail allant du
renfermement sur soi jusqu'à l'asssimilation totale dans les cas de la « citoyenneté républicaine française
» et du « culturalisme allemand ». Sur cet éventail, ce qui enrichit le débat sur les identités et « la question
d'intégration » est surtout ces identités en mouvement qui sont perçus jusqu'à maintenant comme des
indices de l'incapacité des acteurs sur place. Nous essayons de montrer que, loin d'une question d'in-
capacité, il s'agit de « nouvelles tactiques de dépassement » des structures modernistes incapables de
satisfaire l'existence diasporique. Ainsi, pendant que les individus des communatés immigrées entrent en
négociation culturelle avec la société et jouent sur les frontières dans un espace transnational, ils mettent
en cause les dichotomies modernistes et les frontières nationales et symboliques. Finalement, l'« inter-
subjectivité » et l'« interculturel » dans lesquels ces individus se réalise relie les parties dissociées de l'être
humain et de la vie sociale et prépare les bases sociales d'une nouvelle citoyenneté.
Mots clé : interculturalité, multiculturalisme, immigrants, citoyenneté, Turcs, identité européenne
Cet article est basé sur les données et les réflexions tirées d'une recherche (Les Euro-
Turcs ; pont ou obstacle entre la Turquie et l'Union européenne ?1) menée durant 2003-
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2004 auprès des immigrés originaires de la Turquie en Allemagne et en France. Il vise
à montrer la multiplicité des itinéraires et des expériences humaines des immigrés turcs2,
au-delà des communautés ou « identités » classifiées et classificatoires. Sur un éventail
allant du renfermement sur soi jusqu'à l'assimilation totale, ces identités rendent opaques
le mouvement et l'interaction des individus et des communautés dans les structures et
conditions sociales où ils vivent. Nous pensons que la multiplicité des expériences vécues
(variant selon les générations, selon les références culturelles d'origine et selon les pra-
tiques quotidiennes) intervient de facto dans les débats autour de la citoyenneté et
remet en cause les politiques d'intégration au niveau européen.
Finalement, à partir de ces expériences, perçues surtout comme des indices de l'in-
capacité des immigrés, nous essayons de montrer que, loin de s'agir d'une question
d'incapacité de ces acteurs « euro-turcs », il s'agit de leurs « nouvelles tactiques de dépas-
sement » des structures modernistes des États nation incapables de satisfaire l'existen-
ce diasporique, pour aboutir à des identités interculturelles en mouvement. Notamment,
à travers les immigrés turcs situés dans deux types d'intégration, à savoir, celle de 
« citoyenneté républicaine française » et celle de « culturalisme allemand » nous nous
interrogeons sur la crise des formes de pouvoir dans une modernité dépassée et sur le
potentiel de nouvelles formes de citoyenneté et d'une nouvelle « européanité ».
HYPOTHÈSES ET MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE
Les immigrés d’origine turque, comme plusieurs autres groupes d’immigrés en Europe
ont été, en général, insuffisamment reconnus ou représentés aussi bien dans les pays où ils
vivent que dans leur pays d’origine. D’une part, selon l’hypothèse qui voit une permanence
de l’identification avec la Turquie, les immigrés turcs et leurs enfants sont incapables de
s’intégrer dans les pays d’Europe occidentale ; ils sont « étrangers, Ausländer, Gastarbeiter
» ; ils restent attachés à la mère patrie et, avec la visibilité de leurs repères culturels, ils repro-
duisent les mêmes schémas culturels et politiques qu’en Turquie. Cette hypothèse puise
largement dans les configurations politisées des années 80, marquées par les vagues d’immi-
gration politique : s’il y a activité, elle se conforme aux préoccupations de l’ordre du jour
de la Turquie. Toujours a partir de cette même optique, les Turcs qui partagent l’espace
européen n’ont rien à voir avec les enjeux du pays où ils vivent et ils sont plutôt passifs 
et conformistes.A côté de cette construction comme « étrangers », les Turcs sont également
confrontés au stéréotype de « Turc », conservateur, religieux (les femmes portant le fou-
lard islamique traditionnel), nationaliste (vivant dans la nostalgie de leur pays, sans avoir
l’intention de s’intégrer dans la société dans laquelle ils vivent) ou violent, etc.
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D’autre part, en Turquie, l’opinion à propos des Euro-Turcs est plutôt ambivalent
et oscille entre deux perceptions : selon la première, ils sont représentés comme gurbet-
çi (ceux qui sont partis loin), souffrant « du mal du pays » et qui rentreront un jour au
pays. A l’opposé de cette première perception, ils sont vus par ailleurs comme des alman-
ci (allemaniste) ou almanlasmis (allemanisé), ceux « qui mènent une vie de riches », 
« qui mangent du porc », « qui perdent leur turcité » pour s’assimiler aux Allemands,
aux Français ou aux autres Occidentaux.
On peut dire que ces images clichés, de part et d’autre, reflètent une réalité assez
restreinte observée à partir de la frange la plus visible des Euro-Turcs –les différences
physiques de leur aspect extérieur et vestimentaire–, mais aussi à partir des grilles clas-
siques des visions moderniste ou traditionaliste.
Ces stéréotypes et représentations clichés, acceptant les communautés immigrées
(notamment turque) comme homogènes et non intégrables (dans une perception moder-
niste), ou d’une façon tout à fait opposée, comme assimilées aux pays d’accueil et alié-
nées à leur culture d’origine (dans une perception culturaliste), comportent un conflit
qui dévoile la crise de la modernité et de l’identité nationale à l’âge de globalisation. 
Ainsi, on arrive à l’hypothèse qui parcourt cet article : on peut dire que ces clichés
de part et d’autre sont les produits d’une métanarrative moderniste classificatoire qui a 
su dominer la perception des immigrés, à la fois par la société qui les a reçus et par la socié-
té qui les a envoyés. Dans les deux cas –dominés par la logique moderniste– il s’agit d’un
désir d’objectivation dans les schémas du « moderne » et du « traditionnel » ; d’un désir
moderniste ou traditionaliste de trouver et de « définir des identités » qui sont censées être
« homogènes ». Dans un déficit de concepts et de terminologie appropriés à la complexi-
té des situations transnationales, transculturelles ou interculturelles, sous l’hégémonie
d’une vision dichotomique tout est dissocié en formant des oppositions binaires mutuel-
lement exclusives : Occident et Orient, progressiste et réactionnaire, civilisé et sauvage.
Finalement la vie se décompose entre le domaine public et le domaine privé ; l’être humain
individuel s’y entraîne aussi en voyant se décomposer sa raison et ses sentiments.3
C’est dans cette optique que la problématique de notre étude a été de mettre en ques-
tion les définitions stéréotypées, de révéler la complexité des processus de construction des
identités des Euro-Turcs dans l’espace européen et d’analyser les axes de construction de
leurs « identités ». A l’opposé des perceptions dichotomiques, nous regardons donc les pro-
cessus, les itinéraires, les histoires et les complexités dans la vie des Euro-Turcs ; les réac-
tions multiples aux sein des sociétés concernées, en Europe, dans l’Union européenne ; la
nouveauté dans leur culture politique ; les stratégies d’intégration dans les pays où ils vivent
et les enjeux autour de la citoyenneté, la démocratisation, les institutions politiques, la par-
ticipation politique, la globalisation, les droits de l’homme, la justice, la religion, la coexis-
tence, la multiculturalité et l’interculturalité.
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Plus de deux millions et demie de Turcs vivent en Allemagne et environ 400.000
en France. Le nombre total des Euro-Turcs dans l’Union européenne est autour de
quatre millions. En tenant compte des dimensions et des disparités de cette population
diasporique4, mais aussi en nous limitant aux cas allemand et français, la recherche était
conçue, d’une part, à partir d’une enquête quantitative, en vue de rendre visibles, autant
que possible, les différences démographiques, sociales et culturelles des Turcs vivant dans
ces deux pays. Mais, en combinant aussi les techniques qualitatives, elle visait à com-
prendre –entre autres– leurs perspectives par rapport à l’Union européenne et l’euro-
péanité ; à comprendre dans quelle mesure ils sont impliqués pour l’Allemagne / la France
et/ou la Turquie, aux niveaux politique, social, culturel et économique ; à dévoiler leur
lien avec la religiosité, l’ethnicité, la tradition, l’identité, la prospérité, la pauvreté, le
local et le global ; afin d’établir ainsi une connaissance suffisante pour interroger les juge-
ments stéréotypés communs sur eux aussi bien en Europe qu’en Turquie.5
TROIS ÉTAPES ET TROIS 
GÉNÉRATIONS DE L’IMMIGRATION
Une étude de champ comparative menée avec les Algériens, les Marocains, les Espagnols,
les Portugais, les originaires du Sud-est asiatique et les Turcs montre que les Turcs consti-
tuent une exception. Selon Michèle Tribalat, qui a réalisé cette étude, parmi ces immigrés
de diverses origines, les Turcs de France sont ceux qui résistent le plus à l’intégration et à
l’assimilation. Même si les Turcs de France sont plutôt doués pour apprendre la langue, ils
préfèrent ne pas parler le français à la maison et forment des communautés ethniques paral-
lèles à la société française. Ils (elles) préfèrent ne pas se marier avec les Français(es) et, par
rapport aux autres, ils sont moins intéressés par l’éducation.6
Le même type de résistance est observée également chez les Turcs d’Allemagne.
Mais ce refus de l’intégration ou de l’assimilation cache un processus assez complexe et
même douloureux. Les données primaires de notre recherche montrent que la diaspo-
ra turque formée par les immigrés et leurs enfants en Europe présente aujourd’hui un
caractère hétérogène en ce que concerne leur appartenance économique, politique, cul-
turelle, ethnique et religieuse. C’est cette hétérogénéité qui établit la base des percep-
tions opposées en Europe (en grande partie, comme une communauté « non intégrable »)
et en Turquie (en grande partie, comme des individus « assimilés »). Pour nous référer
rapidement à la question formulée par la recherche qui a été réalisée, ajoutons que dans
cette hétérogénéité il est possible de trouver des dynamiques constituant à la fois des
obstacles et des ponts entre la Turquie et l’Union européenne.
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Si on regarde les immigrés de Turquie dans une perspective historique et dans le
cas de l’Allemagne, le premier pays d’émigration, on peut constater qu’il s’agissait, au
début, d’une communauté définie par la société qui les accueillaient en termes de clas-
se ouvrière (à savoir, des ouvriers visiteurs –Gastarbeiter– remplissant une fonction
sociale bien précise) et non pas des Turcs, des Musulmans ou des êtres humains dans
toute leur complexité. Toujours regardant du côté de la société d’accueil, cette com-
munauté était « étrangère », avait une culture différente et ne pouvait certainement
pas se mélanger avec la culture dominante allemande. C’était réciproque du côté des
immigrés : ils étaient venus pour travailler ; dès qu’ils auraient gagné suffisamment
d’argent, ils allaient rentrer dans leur pays et ils n’avaient pas à se mélanger avec une
culture étrangère. Par conséquent, de part et d’autre, chacun avait son intérêt et jus-
tification pour maintenir la distance avec l’autre. Ainsi, on peut dire que la première
étape dans la vie des Turcs en Europe est celle d’une communauté ouvrière plutôt sou-
dée et défensive, en termes culturels, ou même d’un ghetto de survie, pour ceux qui
s’abritent à l’intérieur, ou d’un ghetto d’isolement décidé par ceux qui se trouvent à
l’extérieur, par la culture dominante qui voulait garder sa pureté. Ainsi, malgré les rai-
sons économiques visibles, cette première étape de l’immigration est marquée par un
contenu culturaliste, mettant l’accent sur la continuité et la protection de la culture
turco-musulmane.
Pour ce premier groupe, une certaine réussite s’est produite en ce que concerne le
développement économique, l’épargne, l’aide à la famille et les investissements en Turquie,
mais le retour s’est avéré assez difficile, voire impossible. La vie –avec un espoir perma-
nent ou une vague idée de retour– a été acceptée dans le pays d’accueil. L’histoire de
l’immigré qui a commencé dans une communauté s’est orientée progressivement vers une
multiplicité d’appartenances, sociale, culturelle et politique. Ce passage est donc d’abord
le fruit d’une permanence, du retour impossible dans le pays d’origine et de l’acceptation
de facto d’une vie loin du pays natal et ensuite d’un travail de survie, de l’accommodation
à une vie sociale qui n’était pas envisagée.
La complexité de cette vie sociale non imaginée, dans laquelle les immigrés devaient
trouver leurs techniques et leurs tactiques afin de la rendre vivable, ne touchait pas seule-
ment leurs préoccupations personnelles. Tant que les immigrés et les autochtones ne se
touchaient pas (sauf dans les temples de la production industrielle, à savoir les usines), il
suffisait de prendre des mesures personnelles. Par contre, la période de la logique du tra-
vail pur, accompagnée par la logique culturaliste appropriée est vite révolue. La société
d’accueil et les « visiteurs » se sont vite rendus compte qu’il était impossible de geler les
premiers plans envisagés. De la façon la plus élémentaire, les acteurs se sont rencontrés,
mais aussi, de part et d’autre, ils se sont aperçus que leur propre existence était en train
de se transformer. Ces rencontres multiples ont créé de nouvelles expériences, mais sur-
tout de nouvelles subjectivités.
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En passant de la première vers la deuxième ou la troisième génération, les références
des immigrés dans la vie sociale ont commencé à changer et à se multiplier. Les premiers
arrivés étaient isolés dans leurs foyers et menaient une vie plutôt austère en vue d’accu-
muler un capital pour leurs proches restés dans le pays ou pour leur futur investissement
dans leur pays où ils allaient retourner un jour. Comme un immigré de la première géné-
ration nous rappelait, « Rester en Allemagne n’était jamais perçu comme une fatalité. C’est
pour cela que nous nous étions installés aux alentours des gares quand on est arrivé, comme
si on allait reprendre le train dès qu’on pouvait et repartir du jour au lendemain ».
Par contre, leurs enfants, nés dans le pays d’accueil ou nés en Turquie mais ayant
rejoint leurs parents plus tard grâce aux politiques d’unification familiale, ont grandi et
se sont socialisés dans une perspective complètement différente. La scolarisation a joué
un rôle central dans ce processus ; pour cette deuxième génération, il était impossible de
suivre l’itinéraire communautariste de leurs parents. Ils fréquentaient les crèches, les écoles,
les amis, mais surtout ils parlaient une langue, une deuxième langue qui n’était pas la
même que celle parlée à la maison. Tandis que la première génération présentait un carac-
tère refusant l’intégration et refusé d’intégration, celle-ci présentait un caractère de déchi-
rure entre la maison et la rue ou l’école ou, autrement dit, avec la société du pays d’accueil,
ce qui a donné naissance à des jeunes générations de plus en plus conflictuelles.
Toujours selon l’interlocuteur que nous avons mentionné ci-dessus, ces enfants se
distanciaient de leurs parents ; « ils s’éloignaient de la gare pour s’aventurer dans les
tripes de la ville et pour tenter ainsi une autre chance que leurs parents ». Mais ils ne
pouvaient pas non plus s’y mélanger complètement. En participant à l’émergence d’une
situation conflictuelle et avec leurs parents et avec la société dans son ensemble, mais
aussi avec leur pays lointain, ils produisaient une nouvelle expérience complexe.
Parallèlement au changement –sur place– des caractéristiques de la communauté dite
toujours « immigrée », la nature des différentes vagues d’immigration venant de la Turquie
a aussi commencé à changer. Parmi ces différentes vagues d’immigration, on peut surtout
déceler celle des générations de réfugiés politiques fuyant les poursuites du coup d’État
de 1980. La très forte capacité d’organisation politique de ces nouveaux immigrés a modi-
fié radicalement la modeste existence des immigrés de la première génération, mais a aussi
donné une autre orientation à celle de leurs enfants qui vivaient une expérience chaotique.
Le fruit de cette nouvelle rencontre a été l’émergence des identités politisées accouplées
avec une appartenance culturelle ou des identités culturelles politisées. Dans les années
80, tout l’éventail politique de la Turquie était plus ou moins représenté et reproduit en
Allemagne, avec des configurations adaptées à une société libérale-démocratique et libé-
rées de la répression de leur pays d’origine. Les révolutionnaires de gauche, les nationa-
listes turcs ou kurdes, les islamistes radicaux ou les alévis ont commencé à revendiquer la
représentation ou l’expression des immigrés en perte de sens, oscillant entre l’intégration
et la ghettoïsation, entre l’individualisme et le culturalisme. Il est assez difficile de dire
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qu’ils ont vraiment réussi à les représenter, mais on peut dire qu’ils ont participé à un tra-
vail sur soi, fabriquant une nouvelle expérience dans les recherches de dépassement des
conflits difficile à gérer et entourant l’existence dans un pays étranger.
Enfin, on se retrouve dans une troisième étape où les anciens modes d’appartenan-
ce politique ou culturelle ne peuvent plus être satisfaisants et où les cadres conceptuels
classiques ne peuvent plus fournir des explications suffisantes. Les pratiques de la troisiè-
me génération issue de l’immigration ne peuvent être réduites ni à celles d’une intégra-
tion « à la moderne » ni à celles d’un renfermement « traditionaliste ». D’ailleurs, cette
génération n’est plus une génération d’« immigrés » ; ces nouveaux acteurs, qu’ils aient
officiellement la citoyenneté allemande ou non, font partie de la société allemande. Mais,
par leurs pratiques sociales quotidiennes sur la scène publique, ils forcent les frontières de
la citoyenneté allemande. Ces pratiques mettent en exergue une existence de plus en plus
hybride combinant des références à la fois à la vie de la société d’accueil et à celle de la 
« mère patrie » de plus en plus lointaine. Un regard rapide nous montre que les références
à une citoyenneté moderne, légitimes dans la sphère publique, côtoient les constructions
de sens, toujours dans la même sphère, à partir de valeurs, d’attitudes ou de comporte-
ments puisant dans la sphère privée marquée par un jeu des traditions culturelles.
D’ores et déjà, les frontières entre des sphères perçues comme étant distinctes s’effa-
cent. Non pas seulement dans le pays dit « d’accueil », dans les relations de la diaspora
turque avec la Turquie il y a aussi un changement. Les frontières entre la diaspora et la
Turquie ne sont plus aussi nettes qu’auparavant. Il ne s’agit plus de choisir un pays et de
refuser l’autre ; la diaspora et le pays « natal » ne sont plus des entités qui doivent s’iden-
tifier (se superposer), ou qui doivent s’exclure mutuellement, en absence de cette identifi-
cation. Il s’agit, tout simplement, d’un enrichissement profitant justement de cette possibilité
d’exister sur plusieurs registres. Ce qui est en jeu c’est plutôt une alimentation mutuelle
sur un plan transnational. Notons, par exemple, que la consolidation du mouvement isla-
mique dans les démocraties libérales de l’Europe dans les années 80 a renforcé également
les organisations islamiques en Turquie. Les mouvements kurdes ou alévis en Turquie ont
aussi profité des pratiques transnationales émancipatoires des diasporas en Europe. 
TROIS FORMES DE NÉGOCIATION 
PAR RAPPORT A L’INTÉGRATION
Parmi les principaux résultats de la recherche, ce qui apparaît d’emblée est la mul-
tiplicité des discours et des pratiques qui constituent des réponses aux conditions de la
vie sociale. Ces pratiques et ces discours, de la même façon qu’ils peuvent se réfugier
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dans des identités plutôt percevables et donner naissance à celles-ci, sont également
capables de figurer simultanément dans des classifications identitaires contradictoires.
Dans tous les cas, on peut dire que les Euro-Turcs élaborent leurs identités individuel-
lement et collectivement, par le biais de communautés d’un nouveau type en interac-
tion avec la société majoritaire, pour ainsi former des « communautés interculturelles ».
Ajoutons aussi que les pratiques et les identités développées par les Euro-Turcs contri-
buent à la redéfinition des identités européenne, allemande et française.
Aux différentes étapes dans la vie des immigrés, on pourra ajouter maintenant trois
réponses différentes face aux politiques d’intégration, qui sont aussi des formes de négo-
ciation avec les structures sociales et politiques. Dans la multiplicité des conséquences
de l’interaction dans les milieux immigrés et dans la société dans son ensemble, analy-
tiquement, on pourra distinguer trois grandes catégories de conduites idéal-typiques, à
savoir, des conduites d’assimilation, des conduites communautaristes et des conduites
interculturelles. A partir de ces conduites, on pourra aussi dégager, trois groupes idéal-
typiques sans frontières nettes entre eux : les groupes assimilés, les groupes commu-
nautaristes et les groupes interculturels.7
Les groupes assimilés
La particularité saillante de ces groupes qui ne posent aucun problème d’intégration
est le niveau économique relativement supérieur et la réussite sociale. Mais, à côté d’eux
figurent aussi des groupes qui ont généralement subi une certaine discrimination religieu-
se, ethnique et politique. Cette discrimination ayant participé à une rupture assez radica-
le avec la Turquie, elle pousse ces groupes à s’identifier davantage avec la société d’accueil.
C’est ainsi que dans ces groupes (ou conduites), on pourra constater un regard extérieur
vers la Turquie : à part le pays où on s’y rend pour visiter les parents pendant les vacances,
par exemple, il s’agit d’un pays pas très démocratique, avec un régime corrompu et non
développé, comme le note un de nos interlocuteurs habitant près de Paris : « En Europe,
il y a la démocratie. Les droits sociaux sont ici. Tandis que notre pays est très en arrière.
Ici, j’ai toujours défendu mes droits. Je ne me sens pas à l’aise en Turquie. Je refroidis de
plus en plus. Je me sens étranger là-bas. Ils te prennent pour un con. Si tu fais un accident
avec une voiture de plaque d’immatriculation étrangère, tu es dans le tort. Ici, même s’il
y a des choses anti-démocratiques, c’est ma patrie. Comme notre situation économique est
meilleure ici, nous donnons plus d’importance à la démocratie. »
Mais c’est dans ces groupes aussi qu’on verra un regard extérieur envers les immi-
grés Turcs, avec un discours laïc et égalitariste puisant dans la tradition jacobine-kéma-
liste avec la mission d’illuminer les masses traditionnelles. Une responsable d’une
association travaillant pour l’intégration des immigrés en France critique les membres
d’une communauté d’immigrés installés près de Grenoble comme incapables de s’adap-
ter : « Ça fait au moins dix ans qu’ils sont en France ; ils vivent toujours comme en
308
Du « ghetto » a l'« interculturel »: expériences euro-turques en Allemagne et en France
Revista CIDOB d’Afers Internacionals, 73-74
Turquie. Ils n’apprennent pas le français. La seule chose qui compte pour eux, c’est la
religion, c’est construire une mosquée. Ils résistent à nos appels de formation. Quand
on les invite à des réunions ils ne viennent pas… »
Les groupes communautaristes
Dans la construction des stéréotypes des Turcs, leur religiosité –surtout quand celle-
ci est visible– joue sans doute une référence centrale. Les résultats de notre enquête mon-
trent aussi le poids de la religion dans les groupes communautaristes : 47 % des Euro-Turcs
interviewés affirment que leur croyance religieuse s’est renforcée par rapport à autrefois,
tandis que seulement 12 % affirment qu’elle a diminué. Pourtant, notons en passant que
la religion fait partie des refuges les plus importants en situation d’insécurité dans le pré-
sent. Elle donne sens à la vie, au passé et au futur ; c’est un « réservoir de sens ».8
Malgré leur visibilité, les groupes ultra-religieux ne sont pas les seuls à être com-
munautaristes. Parallèlement aux individus qui cherchent à donner un sens à leur exis-
tence « en terre étrangère » à travers l’islam, nous trouvons dans cette catégorie des
pratiques de socialisation par le biais de différentes formes de nationalisme, mais aussi
des individus ou des groupes laïcs qui gardent toujours un lien fort avec la mère patrie.
Si on fait une généralisation du point de vue de la classe sociale, on pourra dire que dans
ces groupes la pauvreté et la question de justice sociale sont plus perceptibles. Ce qui
prédomine ici c’est la peur de se perdre et le refus de se fondre dans une société qui n’est
pas « la leur ». Les propos d’un des interlocuteurs, qui présente tous les aspects d’un 
« traditionaliste religieux », avec lequel on a discuté dans les locaux de Milli Görüs [‘Vision
Nationale’, le groupe islamique issu du mouvement en Turquie] à Munich montre la com-
plexité, mais aussi la déchirure dans sa vie d’immigré : « Ça fait trente ans que je suis
ici… J’ai le mal du pays. Je n’ai pas pu m’adapter ici. Chaque fois que je vais en Turquie,
j’oublie tout. Cette association [Milli Görüs] répond à mes besoins de parler. Il y a la
solidarité ; c’est un endroit pour oublier le mal du pays… Mais dans ce pays, celui qui
vit dans la pire situation est mieux placé que quelqu’un qui vit en Turquie. Ici, tu ne
peux pas enfreindre les lois. Il n’y a pas de torture. Ici, il y a ceux qui te font sentir que
tu es étranger, mais un autre Allemand va s’opposer à eux. Ici, les Allemands rigolent
avec les interdictions politiques. En Turquie, le président du Conseil de l’enseignement
supérieur, le grand professeur, obéit aux ordres du général. J’ai tous les droits ici. En
Turquie, même si tu as raison tu peux avoir des problèmes. Peut-il y avoir un tel État ?
Il te dit : ‘je ne te permettrai pas de vivre ta religion’. Est-ce qu’un morceau de tissu [il
évoque le foulard musulman] peut changer le régime ? [en évoquant certains versets inter-
dits du Coran dans les mosquées sous le contrôle de la Direction (turque) des affaires reli-
gieuses] Si Dieu a ordonné tout ça, je vais en parler. (…) J’ai des insuffisances pulmonaire
et cardiaque. Mais ici, j’ai la carte de médecin ; mon nom inscrit chez tous les médecins ;
ils savent tout sur moi, mon cœur, mes yeux... Je ne paye pas d’argent. Ici, il y a justes-
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se, honnêteté… Tu ne seras pas humilié. Il n’y a pas d’arrogance ; c’est humain ; les
infirmières aussi sont pareilles… Tu ne peux pas voir cette humanité en Turquie ; l’hypo-
crisie déborde partout… »
Mais chez la même personne, l’éloge est accompagné par une autre vision tout à fait
opposée quand il s’agit d’autres valeurs morales : « Les traditions et les mœurs des familles
qui veillent sur leurs enfants n’apportent pas de mal… Mais, parmi les nôtres, il y a plein
de gens qui ont détruit leur vie… C’est leur faute. Il y a ceux qui perdent tout leur salaire
dans les machines à jeux… Plein de divorces… A quoi bon une Mercedes neuve pour 
toi ? Moi aussi j’aimerais avoir une femme comme une poupée. Nous avons tous un ego.
C’est bien de vivre bien, beau, heureux ; mais il faut vivre selon ses moyens. (…) La moi-
tié des femmes allemandes sont nues. Les jeunes s’embrassent dans la rue ; ils se tripotent
avec leurs mains partout sur l’autre. Les nôtres aussi deviennent pareils ; les parents disent
pour leurs enfants : ‘qu’ils vivent comme un Allemand, comme ils veulent’. (…) Les
Allemands ne savaient pas ce que c’était les toilettes ; ils l’ont appris de notre pauvre pay-
san. Ils s’amusent comme des animaux à l’Oktober Fest. Ils ne savent pas comment s’amu-
ser ; le bonhomme boit et boit et ensuite il sort et pisse dans la rue. On se sent outré… » 
Il n’est pas inutile de le souligner encore une fois ; on ne trouve jamais un groupe
totalement homogène, comme dans les propos (qu’on pourrait d’ailleurs très bien utili-
ser plus loin comme exemple de discours interculturel) d’un Turc alévi, médecin, qui se
sent en parfaite harmonie avec la société allemande, tout en insérant son identité dans le
discours multiculturaliste : « Ici nous n’avons pas le problème d’intégration. Ce que nous
n’avons pas trouvé en Turquie, nous le trouvons ici. Là, on ne pouvait pas dire qu’on était
alévi. C’est ici que j’ai participé pour la première fois à un cem [cérémonie religieuse alé-
vie]. Ici, nous avons transformé une église en cemevi [lieu de culte alévi]. Il ne peut pas y
avoir une intégration meilleure que celle-ci. (…) Nous sommes ouverts au changement.
Nous, les alévis nous pouvons être vus comme des Européens, mais nous ne disons pas
que nous sommes Européens ; nous essayons de construire notre identité. »
Mais, il y a des cas encore plus compliqués comme celui qui est présenté par la cri-
tique assez radicale d’un réfugié politique kurde que nous avons rencontré à Paris : « Pour
avoir l’honneur il faut instaurer la liberté. En Turquie on n’accorde pas de valeur à la vie
humaine, ni à celle des animaux, ni à la forêt. Si la Turquie atteint les standards, à quoi
bon venir ici ? Moi, je n’arrive pas à rêver ici. Avec mon âme je vis en Turquie. Depuis
23 ans je marche dans les rues de ce pays. C’est parce qu’il n’y a pas de démocratie en
Turquie que je suis ici. Mais le plus beau pays du monde est là-bas. »
Si les groupes assimilés sont témoins du succès total des processus de l’intégration
moderniste, les deux groupes ensemble montrent, d’une certaine manière, le « succès » de
la dichotomisation à travers les langages dominants qui circulent dans la sphère publi-
que : la création du citoyen conforme et la création de l’autre alimentant négativement le
premier. Par contre, en dehors de ces clichés qui correspondent aux recherches des « iden-
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tités objectivables » qui, à leur tour, répondent à la volonté de savoir et ainsi maîtriser la
complexité de la vie sociale, nous trouvons une autre réalité. Quand on se tourne vers les
pratiques du quotidien, des Euro-Turcs qui sont loin d’être classifiables dans ces schémas
classiques font leur apparition. C’est justement la créativité des Euro-Turcs, ou la résis-
tance dans cette créativité quotidienne, qui pose un problème de taille dans la légitimité
des discours et des stéréotypes ambiants, imposés justement par la domination des per-
ceptions moderniste et traditionaliste qui se légitiment mutuellement.
Les groupes interculturels
Nous acceptons cette catégorie comme axe de notre argumentation. Car elle est dis-
cernable aussi dans les catégories précédentes ; ainsi, elle porte le potentiel d’éclairer celles-
ci. Elle est la plus complexe, mais elle représente aussi l’espace de la créativité et on pourra
y distinguer certaines tendances majeures, en commençant, par exemple, par ceux qui ont
une relation plutôt égale à la fois avec la mère patrie et avec le pays où ils vivent. Dans
cette catégorie figurent surtout les jeunes générations qui construisent des identités cul-
turelles cosmopolites et syncrétiques et qui maîtrisent plus de deux langues (outre l’alle-
mand –ou le français– et le turc), comme une musicienne que nous avons rencontrée à
Munich : « Il y a ceux qui n’acceptent pas leur origine turque, qui en ont honte. Des gens
qui sont multiculturels, qui ont deux cultures, ne peuvent pas dévier vers le fanatisme.
Nous sommes cosmopolites mais nous n’oublions pas nos racines. J’insiste pour avoir
deux passeports. Les deux cultures sont importantes pour moi. J’ai grandi sous l’influen-
ce des deux. Pourquoi abandonner l’une ? Nous ne sommes pas un problème mais une
partie de la solution. Le devoir des Turcs est de trouver une synthèse entre deux mondes,
établir un dialogue culturel. Moi, je fais ça à travers la musique… »
Dans cette catégorie figurent également les groupes qu’on pourra appeler « Euro-
Musulmans », qui ont aussi des relations permanentes avec les deux pays. La LICEP
(Ligue cojépienne d’éducation populaire), un groupe de jeunes hommes d’affaires musul-
mans en France et les milieux des hommes d’affaires en Allemagne qui sont proches de
la branche de la MUSIAD (Association des industriels et hommes d’affaires indépen-
dants), l’organisation de tendance islamique fondée en Turquie, peuvent être cités comme
des acteurs bâtissant un espace transculturel entre la Turquie et l’Allemagne / la France. 
Les propos d’un représentant des « Cojépiens » concrétisent la construction de ce
discours de transculturalité : « Notre slogan est : ‘enfants d’ailleurs, citoyens d’ici’, ‘j’y
suis donc je vote’ [en français]… Nous ne voulons pas entendre des propos comme ‘reli-
gieux, racial, minorité turque’. Nous voulons que les différentes cultures vivent, soient
reconnues et représentées ; nous ne produisons pas des phrases coupantes, des concepts
pointus. Nous vivons par rapport à ici, tandis que la Milli Görüs [islamique] et le MHP
[le Parti du mouvement nationaliste] vivent par rapport à la Turquie. Nous sommes une
valeur à part entière ici. »
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Les exemples de discours que nous avons liés à nos trois catégories présentent des
formes d’énonciation assez apparentes. Pourtant, on peut apercevoir aussi un problème
théorique posé par la formulation des identités qui oscille entre une défense ou une
reconnaissance culturelle et un échange culturel. Nous essaierons d’aborder ce problè-
me qui est finalement celui de la multiculturalité et de l’interculturalité.
MULTICULTURALITÉ ET INTERCULTURALITÉ
Il ne sera pas faux de dire que le discours du multiculturalisme est devenu populaire
dans le dernier quart du XXème siècle, parallèlement à la remise en question de l’homogé-
néité des sociétés modernes occidentales, surtout avec l’accélération des flux migratoires
globaux. Ce discours a donné une certaine légitimité aux minorités ou aux cultures non
occidentales dans leur expression de leur culture, surtout de leurs arts. La prémisse du dis-
cours résidait dans le fait que chaque culture avait une homogénéité, une intégrité struc-
turelle et une cohérence. D’une certaine façon, la culture de l’autre, ethnique en général,
venant de loin, avait le droit de représentation sur l’espace multiculturel. Ainsi, on peut
dire que le multiculturalisme a ouvert la voie à l’expression des cultures et s’est positionné
comme un discours « progressiste », en acceptant et en tolérant l’autre « tel qu’il est ».
Par contre, dans son progressisme, qui a donné à plusieurs mouvements dans les
années quatre-vingt un point d’appui, le multiculturalisme légitimait une distinction
entre les cultures. Parallèlement, il rendait possible une classification entre, d’une part,
l’Occident libéral et de l’autre, le reste exotique (the West and the rest) qui cherchait sa
place dans cet Occident. Le résultat était une « exotisation » ethnique de l’autre, ce qui
impliquait une forme d’extériorisation de l’autre qui a besoin de protection, de soutien.
Par ailleurs, la culture, en devenant une entité indépendante avec une essence et des
frontières, alimentait aussi les risques d’un différentialisme accentué, ainsi que le ren-
forcement de la cohérence interne répressive dans les communautés culturelles. 
A partir de ces constats, il est possible d’apercevoir deux dynamiques centrales en
œuvre dans le multiculturalisme : l’idéologie hégémonique du libéralisme postmoder-
niste et le communautarisme culturaliste. D’ailleurs, c’est en raison de ces aspects que
le multiculturalisme a reçu des critiques radicales, parmi lesquelles certaines pourront
être utilisées dans notre analyse. Avant tout, le multiculturalisme dissimule une relation
de pouvoir qui met la culture minoritaire face à la nécessité de se montrer loyale pour
obtenir la tolérance de la majorité qui se positionne comme privilégiée et supérieure face
à la minorité. Tout en se présentant comme « démocratique » et « pluraliste », il devient
aussi ethniciste que l’autre auquel on permet d’exprimer son ethnicité.9
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Un autre point frappant de l’approche multiculturaliste réside finalement dans
le fait que les êtres humains sont catégorisés, qu’ils ne partagent rien, qu’il n’y a pas
de passage, qu’ils n’interagissent pas. Comme le suggère Homi Bhabha, dans les lacunes
du multiculturalisme de « reconnaissance libérale » des identités « de valeur culturel-
le égale », il est impossible de reconnaître les temporalités, les passages de part et d’autre
des frontières, le partiel.10 Toujours à partir de la perspective des relations de pouvoir
inexistantes dans le multiculturalisme, ce qui se distingue nettement c’est la dissocia-
tion entre la sphère publique et la sphère privée. La première renvoie à une définition
d’une fiction d’égalité avec des lois communes, une économie ouverte et un accès égal
aux services publics, ce qui rend invisible l’hégémonie d’une idéologie de classe ou des
relations de pouvoir dissimulées dans la logique civilisationnelle moderniste. Quant à
la sphère privée, elle se présente comme un espace de protection des libertés tradi-
tionnelles. Et si ces dernières veulent se hisser au niveau commun de la civilisation, il
faudra consacrer les traditions. On peut dire que l’incivilisé, le sauvage, le naturel qui
devait être éduqué par la « mission civilisatrice » 11 a, par le biais de la multiculturali-
té, atteint un niveau « respectable », mais tout en étant renfermé dans son coin, comme
un héritage stagnant ou comme musée. Autrement dit, à l’instar de la relation entre
le maître et son esclave, encore une fois, les relations de pouvoir et les conditions sociales
sont gelées. 
Parallèlement à l’accent culturel –sous ses diverses combinaisons– qu’on aperçoit
dans les milieux turcs d’Europe comme une revendication de justice et d’égalité, Rosaldo
établit également le lien négatif entre le pouvoir et la culture. Ceux qui possèdent une
citoyenneté pleine ne portent pas de préoccupation culturelle. Par contre, ceux qui ins-
trumentalisent le discours culturaliste sont des groupes minoritaires dépourvus des droits
d’une citoyenneté pleine accomplie. Par conséquent, détenir le pouvoir signifie aussi
une façon d’être « post-culturel ». Rosaldo observe ce phénomène dans d’autres coins
de la planète : les Philippins qui tiennent le discours de « citoyens » face aux noirs de
Papoua qui tiennent le discours d’« identité culturelle », ou les Mexicains citoyens face
aux indiens culturels.12 On peut prolonger ces exemples avec les Turcs au discours de
citoyenneté moderne face aux Kurdes ethniques en Turquie ou encore les Macédoniens
citoyens face aux Albanais musulmans et les Turcs ethniques.13 Au fur et à mesure que
le pouvoir de l’individu augmente, sa relation avec la culture diminue et vice versa.
Inversement, toujours selon Rosaldo, par le fait que l’autre devient visible uniquement
par sa culture (exotiquement positive ou étrangement négative), l’individu disparaît.
L’idéologie multiculturaliste, accompagnée par les stratégies de survie au sein de la com-
munauté qui met l’accent en permanence sur sa différence, dilue l’individu dans sa com-
munauté. Les individus du groupe minoritaire, par le biais des politiques multiculturalistes,
réalisent une richesse et une liberté culturelle, mais ils tombent dans une situation désa-
vantageuse dans leur rapport avec le pouvoir.
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Dans le cadre de ces débats autour du multiculturalisme, on pourra conclure finale-
ment, en suivant Michel de Certeau, que celui-ci constitue une stratégie de pouvoir mais
aussi, comme dans toutes les pratiques sociales, il fournit la base pour la mise en scène des
tactiques de survie et de détournement14 ; ainsi, le multiculturalisme devient une arme
d’opposition, une plateforme où se bâtit une recherche pour sortir du ghetto.
Le multiculturalisme était une réalité, le produit d’une étape dans la rencontre des
immigrés avec la société, ainsi qu’un instrument et un discours politique à la fois du
pouvoir et des communautés, mais aussi un outil d’analyse. Il en est de même pour une
autre approche qui est l’interculturalisme. L’« interculturel » est une étape ultérieure
dans la vie des communautés d’immigrés, et aussi une étape dans les débats autour de
l’intégration des minorités immigrées. 
L’interculturalité prévoit une interaction, une négociation ou un échange entre les
cultures et, contrairement au travail du multiculturalisme, il n’emprisonne pas les cul-
tures dans des « zones » différentes. Dans ce sens, il défie le racisme, la xénophobie, le
nationalisme et l’ethno-centrisme. Pourtant, il ne faut pas en déduire que ces deux approches
s’excluent mutuellement. Ce qui est en jeu c’est plutôt la coexistence des deux dynamiques.
Ceci est illustré par les réponses données à deux questions de notre enquête.
– « Aucun groupe culturel (à savoir les secteurs occidentalisés et les secteurs 
islamiques dans la société) n’est obligé de se conformer à un autre, chacun 
doit pouvoir vivre sur sa propre voie » : 66 %
– « Les deux groupes doivent se connaître et se comprendre et trouver 
les points communs » : 86 %.
Comme on peut le constater, le discours multiculturel (« vivre sur sa propre voie »)
et le discours interculturel (« se connaître, se comprendre… ») coexistent chez les Euro-
Turcs. Cela montre aussi que les tendances mettant l’accent sur la création d’un espace
reliant les cultures conçues comme antagonistes devancent les tendances qui rendent
visibles la différence culturelle. En tout cas, l’accent mis sur l’un ou l’autre dépend, dans
une grande mesure, des conditions de la vie sociale qui facilitent ou rendent difficile l’atta-
chement au pays d’accueil.
« J’AIME CE PAYS ! MAIS… »
A cette étape, à partir des données de notre enquête, nous pouvons aborder la rela-
tion que les Euro-Turcs maintiennent avec le pays où ils vivent ; comment ils le voient et
comment ils se voient. Une bonne partie des Euro-Turcs continue à se nourrir avec les
signes et les références produits à partir de la Turquie pour constituer leur univers de sens.
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Les médias turcs occupent une place centrale dans leur vie quotidienne. 70 % d’entre eux
regarde les chaînes de télévision turques tous les jours ; 9 % écoute les chaînes de radio
turques. Par contre, même si cela se produit dans des proportions moins élevées, leur quo-
tidien est aussi nourri par les médias allemands / français. 46 % regarde des chaînes de
télévision et 15,5 % écoute les chaînes de radio locales.
Quand on regarde leur relation avec la politique, on aperçoit que 70 % des Euro-
Turcs suivent l’actualité politique en Turquie et ont des préférences pour les partis,
parmi lesquels l’AKP (qu’on pourrait qualifier d’ex-islamiste ou de « démocrate-conser-
vateur » en suivant la définition du parti) figure largement en tête (32 %). Ce qui est
certainement plus révélateur c’est leur intérêt et leurs affiliations vis-à-vis de la vie poli-
tique dans les pays où ils vivent : malgré l’absence du droit de vote pour la grande majo-
rité d’entre eux, 48 % soutient un parti politique. Sur ce point, on voit nettement qu’il
y a une corrélation avec la classe ou le statut social. Dans les groupes de classe sociale
élevée, on voit nettement qu’il y a un intérêt envers la politique du pays où l’on vit.
Parmi les partis auxquels les Euro-Turcs se sentent proches figurent surtout des partis
social-démocrates et les Verts ou les partis écologistes. Le pourcentage de ceux qui ne
s’intéressent pas à la politique dans le groupe de classe élevée est de 25 % ; ce pourcen-
tage monte à 69 % dans les groupes les plus défavorisés.
Même si, dans ces chiffres qui touchent un niveau d’abstraction, on trouve des
conduites de renfermement dans une certaine mesure, quand on regarde du côté des
pratiques concrètes, de la vie de tous les jours on peut voir que le « ghetto » est presque
inexistant ; par exemple en ce qui concerne les liens d’amitié : 46 % des Euro-Turcs
ont des « amis proches allemands / français » ; 14 % ont des « relations familiales avec
les Allemands / Français » ; 32 % ont des « connaissances par nécessité » ; et seulement
10 % « évitent d’établir des relations d’amitié ». L’Euro-Turc moyen est sous l’influen-
ce d’une alimentation qui fonctionne des deux côtés des frontières nationales. Pourtant,
il ne s’agit pas d’une relation égale entre les deux références jouant sur cet espace trans-
national. Même les plus « communautaristes » sont sous cette influence inégale comme,
par exemple, dans le cas d’un immigré (appelons-le ‘A’). ‘A’ a deux enfants qui sont nés
en Turquie et qui sont dans l’enseignement primaire. Sa femme ne travaille pas, ne parle
pas l’allemand ; comme toutes les femmes au foyer, elle s’occupe du ménage, de la cui-
sine et des enfants quand ceux-ci rentrent de l’école. ‘A’ qui trouve refuge dans les milieux
nationalistes et que nous avons rencontré dans un local de l’organisation Ulkü Ocaklari
(les foyers idéalistes proches du MHP) à Cologne raconte : « Nous sommes venus ici
pour gagner notre pain, mais je ne sais pas ce qui va se passer ; quand j’y pense, je ne
sais pas ce que vont devenir mes enfants. Nous parlons en permanence en turc à la mai-
son ; nous regardons la télévision turque. Mais à l’école, bien sûr, ils parlent allemand ;
et à la maison aussi ils ont commencé à parler en allemand entre eux. Ils ne peuvent plus
parler bien le turc ». ‘A’, qui reproduit son appartenance à la mère patrie par le biais
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d’une organisation nationaliste traditionaliste, qui se trouve, par conséquent, fortement
impliqué dans une socialisation parallèle « turquiste » est désespéré ; il raconte ce chan-
gement chez ses enfants sans colère, plutôt avec une tristesse qu’on sent à fleur de peau.
Ainsi, on peut aboutir aux identifications et aux sentiments d’attachement au pays
natal et au pays où on vit. Premièrement, 60 % des Turcs vivant en Allemagne, quand
on leur présente des alternatives d’identification, préfèrent « Turcs-Européens » ou 
« Européens-Turcs » plutôt que l’identification uniquement avec la Turquie (37 %). En
France, ces pourcentages sont 70 % et 24 %, respectivement. 
Tandis que chez les Euro-Turcs nés en Turquie, la Turquie compte beaucoup plus
que le pays où on vit (55,5 %), chez ceux qui sont nés en Allemagne ou en France ce
pourcentage se réduit à 25 % et 23 %, respectivement. Dans ces groupes, ceux qui se
sentent proches des pays où ils vivent sont nettement supérieurs : 35 % et 30 %. Et fina-
lement, dans ces groupes, le pourcentage de ceux qui se sentent proches à la fois de la
Turquie et du pays où ils vivent est le plus significatif : 37 et 43 %. Notons aussi que,
au fur et à mesure qu’on monte les échelons dans l’hiérarchie de la classe sociale et du
statut social, les pourcentages de l’attachement à la Turquie baisse (34 %) et l’attache-
ment au pays où ils vivent (30 %) et l’attachement égal aux deux pays (36 %) augmen-
tent. Inversement, dans le groupes les plus défavorisés, on peut même dire que seule la
Turquie peut créer un attachement : 66 %.
L’attachement à la Turquie devient plus faible au fur et à mesure qu’on réussit dans
le pays où on vit ; on a moins besoin d’elle, surtout dans le présent, dans la vie sociale
concrète. Pour ceux qui réussissent, la Turquie devient juste une référence pour la mémoi-
re qui assure une continuité. Mais dans des situations d’instabilité et d’incertitude, elle
est beaucoup plus présente ; elle assure, à ce moment-là, un pied d’ancrage, un repère.
Elle est là ; si on échoue ici, on pourra toujours y retourner. Mais dans les deux cas, la
Turquie pèse. Par exemple concernant les « négociations de frontières » concrètes entre
la Turquie et le pays où on vit, quand il s’agit de l’obtention de la citoyenneté allemande
qui exige de renoncer à la citoyenneté turque. « Si je veux obtenir la citoyenneté alle-
mande, ils veulent retirer mon passeport turc… Ils me demandent de renoncer aussi à
mon passé… » 
Quand on leur demande de comparer avec la Turquie, on comprend pourquoi
l’attachement au pays où ils vivent se réalise, malgré toutes les difficultés. En ce qui
concerne les systèmes de santé, le respect des règles, la revendication des droits, la démo-
cratie et les droits de l’homme, les possibilités de travail, le système éducatif, l’efficacité
du système judiciaire, la valeur du travail humain, le traitement égal pour tous, l’attitu-
de de la police, les Euro-Turcs ont une évaluation nettement plus positive (avec des
pourcentages allant de 96 % à 66 %) pour le pays où ils vivent par rapport à celle qu’ils
ont pour la Turquie. Parmi les quelques dimensions où la Turquie a une image plutôt
positive, se trouve le domaine des valeurs morales ; sur ce point, 55 % (la moyenne dans
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les deux pays où ils vivent) des Euro-Turcs pensent que la situation est meilleure en
Turquie, contre 21 % qui ont une image plus positive de l’Allemagne / la France.
Mentionnons en passant que les évaluations positives faites pour l’Allemagne sont aussi
supérieures que celles qui sont faites pour la France.
En ce qui concerne cette comparaison, notons deux résultats qui semblent être para-
doxaux : d’une part, ceux qui pensent que le respect des cultures et des religions est mieux
assuré dans les pays où ils vivent (47 %) sont plus nombreux que ceux qui pensent l’inver-
se (26 %) ; tandis que d’autre part, l’évaluation est plus positive pour la Turquie quand
il s’agit de la tolérance mutuelle parmi les personnes (43 % contre 37%). En nous réfé-
rant aux autres données de notre recherche, nous pourrons déduire que ces deux types
d’évaluation reflètent, d’une part (« le respect des cultures et religion »), la perception
d’une Europe comme espace légitime de la multiculturalité érigée au niveau de l’institu-
tionnalisation. Tandis que, d’autre part, la « tolérance » reflète un « état d’âme », presque
à l’état brute et non pas un phénomène issu de l’institutionnalisation. 
L’attachement au pays où on vit ne veut pas dire qu’il y a une conformité totale
aux schémas classificatoires de ce pays. Ils vivent dans ce pays et ils l’aiment de façon à
le rendre plus vivable, selon leur capacité qui vient d’une double appartenance. Tandis
que dans l’ensemble de l’échantillon, l’attachement à la Turquie était de 55,5 %, le pour-
centage de ceux qui sentent uniquement l’appartenance à la Turquie baisse à 35 %. Ceux
qui revendiquent leur double appartenance représentent 60 %. Ce pourcentage s’élève
à 72 % et 83,5 % chez les Euro-Turcs qui sont nés en Allemagne et en France. Notons
aussi que parmi les classes les plus favorisées il est possible de voir un groupe qui se sent
uniquement « Européen ». Ces données montrent aussi comment la confiance augmente
chez les Euro-Turcs des jeunes générations. « Avant les gens ne parlaient pas la langue.
Nos parents nous disaient ‘surtout ne vous battez pas’. Maintenant je me bats… Avant
c’était ‘les pauvres Turcs’… Maintenant nous parlons l’allemand… J’ai des amis alle-
mands… Quand nous avons un problème, nous allons faire des réclamations. Dans
notre génération il y a une auto-confiance. Après Solingen [la ville où une maison appar-
tenant à des Turcs a été incendiée par les néo-nazis, tuant plusieurs membres de la famille],
nous avons dit : ‘nous ne brûlerons pas comme les Juifs’. »
La maîtrise de la situation et le mariage avec la culture locale, accompagnés des
valeurs du pays déjà lointain prépare la base d’une hybridité créative : « Malgré le fait
qu’il n’y a pas pour l’instant la troisième génération à Strasbourg, toutes les familles,
même une famille qui est venue de Maras [une ville à l’est de l’Anatolie], envoient leurs
enfants au conservatoire ; les accompagnent au terrain de football le weekend ; vont aux
réunions de parents à l’école. Une génération a payé très cher le prix mais ça change
maintenant. (…) Tous les Turcs qui vivent en Europe sont des Européens. » « Pour les
Européens, la bouffe, le travail, le conjoint sont très importants ; quand ils perdent l’un,
ils deviennent clochards. Les nôtres continuent… La motivation est très élevée. » 
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Ce qui est en gestation est un double travail réalisé par les acquis de la société où
ils vivent et par le capital culturel qui existe dans les bagages. Ainsi, la conscience des
droits et la culture de revendication interagissent avec les valeurs morales, la solidarité
et les cultures des traditions. Pour terminer, reprenons ici les résultats d’une comptabi-
lité de l’existence des Euro-Turcs en Allemagne et en France. Sur ce point, les Euro-
Turcs pensent qu’ils ont des impacts positifs surtout en ce qui concerne la ‘diversité et
la richesse culturelle’ (52 %) ; ‘la force de travail’ (65 %) ; ‘la création des postes de tra-
vail’ (38 %) ; ‘l’apport de nouvelles valeurs familiales et morales’ (31 %) et ‘l’apport des
valeurs humaines’ (26 %).
Comme le note un de nos interlocuteurs : « A Strasbourg, la Grande Rue était la
rue des prostituées. Ensuite les restaurants de döner ont été ouverts et elle est devenue
la rue la plus animée, grâce aux Turcs, comme à Kreuzberg. Il n’y a pas de Turcs en chô-
mage ici. Dans un village proche, il n’y avait pas d’activité économique ; les Turcs sont
venus, ils ont refait le village. Le maire est très content. » Mais on voit qu’il y a égale-
ment une autocritique. En ce qui concerne leurs impacts négatifs, les Euro-Turcs pen-
sent qu’ils ‘abusent du système de sécurité sociale’ (24,5 %) ; ‘ne peuvent pas s’adapter
aux valeurs locales’ (27,5 %) ; ‘s’enferment dans leur communauté’ (27 %) ; ‘sont pares-
seux’ (23 %) et ‘n’obéissent pas aux règles’ (35 %).
LES TACTIQUES INTERCULTURELLES 
FACE AUX STRATÉGIES NATIONALES15
Nous pourrons lire tous ces résultats et observations comme des signes d’une vie
fabriquée par des individus rendus « invisibles » par les politiques identitaires, des indi-
vidus qui n’appartiennent pas nécessairement à une identité ou à une « essence » spéci-
fique ; religieuse, ethnique ou raciale. 
Pourtant, il faut s’arrêter pendant un moment sur ce qui appartient à l’ordre du 
« visible ». De même, l’analyse sur l’interculturel ou le transnational ne doit pas nous
faire oublier la survie des identités dichotomiques et il faudra réviser nos conceptions
sur la communauté et entrer dans la profondeur de celle-ci. Tout en reprécisant que la
formation des attitudes communautaristes ou identitaires n’est pas une affaire d’essen-
ce, il s’agit, avant tout, d’une question de « sécurité » sur le plan individuel autant que
sur le plan social et national. 
Depuis le 11 septembre, de plus en plus pour plusieurs Etats occidentaux confron-
tant les défis de la globalisation, la question de l’immigration est perçue dans une pers-
pective dominée par le « règne de la peur ». La peur de l’« autre » venant avec l’immigration
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s’installe progressivement dans l’imaginaire des sociétés occidentales et le discours de
sécurité gagne du terrain. Si on se limite à l’espace européen, il est possible de dire que,
malgré le processus développé avec l’Union européenne en vue de dépasser la crise de
l’Etat nation, les Etats du même espace continuent à puiser dans une logique de « pro-
tection » de l’unité de la nation, contre le « mal » et les risques pouvant venir de l’exté-
rieur. Comme c’était le cas pendant la Guerre froide, on voit que, par l’instrumentalisation
de la sécurité, la politique se présente clairement comme une méthode efficace de la 
« gouvernementalité »16. Mais cette fois-ci, ce sont l’immigration ou l’Islam, ou une com-
binaison des différents types de « dangers » qui sont instrumentalisés.17 Ici, les commu-
nautés immigrées issues des pays pauvres et aux régimes anti-démocratiques sont les
groupes les plus appropriés au discours sécuritaire, à la fois pour les Etats et pour les
classes défavorisées des sociétés concernées. L’immigration est ainsi perçue et instru-
mentalisée à la fois comme une menace pour l’équilibre nationale et comme un élément
du discours légitimant la logique étatiste nationale contre les dynamiques de la globali-
sation. Réciproquement, la sécurité est également un enjeu dans les milieux immigrés :
ils ont immigré vers les pays étrangers pour chercher la sécurité économique, et / ou
aussi la sécurité politique ou, en l’exprimant d’une façon plus simple, pour survivre et
assurer leur avenir. 
C’est dans le contexte de cette rencontre que les individus immigrés concrets se
solidarisent face à la pauvreté, au chômage et à la discrimination institutionnelle pour
former des communautés imaginaires. Comme une réaction face à ces risques, ou sim-
plement comme une réaction de survie, ils se reproduisent culturellement et produisent
des pratiques de protection sous des formes religieuses et / ou ethniques. Ainsi, contrai-
rement au discours suggéré dans certains pays européens, les références culturelles (eth-
nique ou religieuse) parmi les Euro-Turcs ne sont pas des formes de défi contre la 
« sécurité » des pays où ils vivent, elles représentent plutôt une recherche de droit et de
justice et une volonté de s’intégrer dans le système. Notamment, les références ou valeurs
islamiques symbolisent ou forment des « métaphores » pour l’égalité et la justice dont
ils ont besoin.18
Contre les stratégies dominantes de la nation, ils produisent leurs stratégies à par-
tir des tactiques quotidiennes, par le biais de l’instrumentalisation à la fois de leur propre
culture, mais aussi des disponibilités des stratégies des pays d’accueil. Ainsi, un phéno-
mène assez complexe se produit : tandis que la volonté nationale conservatrice du pays
d’accueil perçoit les identités ainsi construites comme des facteurs de risque, eux, ils per-
çoivent, à leur tour, les identités « reconstruites » dans le pays (la xénophobie, le racis-
me, etc.) comme des facteurs encourant des risques pour leur survie. Dans ce cercle
vicieux, la réflexion sur la cause et la conséquence perd sa validité. Autrement dit, aucu-
ne identité ne se constitue toute seule ; elle devient « par rapport à » quelque chose.
Comme les identités ouvertes –interculturelles– se constituent et évoluent en interac-
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tion avec la société dans son ensemble, les identités communautaristes fermées se repro-
duisent également « en contact avec » ou « dans » la société. La multiplicité de la vie
sociale et des pratiques quotidiennes font que certains groupes sociaux cherchent à se
renforcer non pas dans un espace qui risque de les rendre plus vulnérables, mais plutôt
dans des sphères et des espaces « privés » où ils ont plus de chances de survivre et de pui-
ser dans les ressources fournies par les « autres significatifs »19 pour eux. Par conséquent,
pour ces groupes auxquels sont attribuées des identités essentialistes, « être dans la socié-
té » veut dire fréquenter la société tout en la fuyant ; fuyant la pauvreté en cherchant la
solidarité « parmi les siens » ; le chômage en cherchant un travail au noir et en accep-
tant des salaires dérisoires ; le désespoir envers le futur en s’investissant dans un espoir
pour l’au-delà ; le racisme et la xénophobie en se concentrant dans sa supériorité cultu-
relle ; l’islamophobie en reproduisant une christianophobie. Finalement, le fait de se
retirer dans les marges de la société, de se renfermer dans les communautés se réalise 
« dans la société », à savoir la société « capitaliste libérale occidentale » : c’est une répon-
se à cette société, à leur manière…
Parallèlement à l’existence de ces apparences dichotomiques, nous nous trou-
vons en face des acteurs qui possèdent plutôt des appartenances multiples reliant et
alternant plusieurs modes de vie et références culturels, dans la mesure de leur capa-
cité de franchir les situations de discrimination institutionnelle, sociale et culturelle.
Ainsi, les groupes qu’on a qualifiés d’« interculturels » particulièrement, mais les Euro-
Turcs en général avec toutes ces différentes configurations idéal-typiques que nous
définissons par souci de représentation sociologique, montrent que l’européanité n’est
pas une identité préconçue mais plutôt une identité en gestation, en train de « se faire »
en permanence.20
Ce sont ces manipulations des discours et ces mécanismes sur place, ce va-et-vient,
cette existence « entre-les-deux » ou ce mouvement pendulaire qui font exploser les pro-
blématiques construites sur les tensions et les dichotomies entre un monde moderne
auquel il faut s’intégrer et un autre qui doit être oublié ; ou inversement entre un monde
occidental contre lequel il faut se protéger et un autre qui symbolise les racines et qu’il
ne faut pas oublier. Ainsi, ces pratiques interculturelles forment aussi une « résistance »
contre la dissociation, contre les oppositions binaires bâties par un modernisme entre
une sphère publique et une sphère privée ; une vie « propre» , civilisée et une vie à l’ancien-
ne qui doit être révolue. Pour s’approcher des réalités des Euro-Turcs, un premier pas
est donc d’abandonner une réflexion bâtie autour d’une identité « turque » (ou d’une
autre contre-identité) comme ayant une essence (ou ayant remplacée cette essence par
une autre). Il faudra continuer en cherchant la transgression des frontières entre les iden-
tités qui s’opère dans la construction des « Français-Turcs » ou des « Allemands-Turcs » ;
des identités hybrides dans le contexte transnational de la diaspora, reliant les existences
perçues comme distinctes.
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Par ailleurs, les valeurs culturelles auxquelles se référent les Euro-Turcs ne suivent
pas une vie similaire dans le temps et dans les contextes différents. Si, au début, pour les
premières générations de l’immigration, elles sont, avant tout, les refuges d’une intégrité
personnelle dans un environnement étranger et où les « autres significatifs » sont plutôt
rares ; avec les générations ultérieures, elles deviennent des atouts qui ajoutent un capital
supplémentaire et une élasticité aux nouvelles identités métissées ou interculturelles. Si au
début elles sont reproduites dans une interprétation défensive et avec des définitions beau-
coup plus aigues et établissant des limites avec l’autrui, plus tard, au fur et à mesure que
la vie en Europe se dessine comme permanente, elles sont réinterprétées d’une façon réflexi-
ve : une valeur « au service de la défense d’une identité homogène turco-musulmane »
commence à côtoyer les valeurs dites « étrangères » du pays d’accueil. Ainsi les valeurs qui
établissaient une opacité envers l’extérieur, qui délimitaient les frontières et qui, tout en
construisant une « société étrangère », se percevaient comme les valeurs d’« une commu-
nauté étrangère » commencent à « répondre » et à dialoguer avec cette société. 
En suivant la métaphore de Michel de Certeau21, les immigrés « marchent » d’abord
dans des villes qui sont déjà faites et qui ne se laissent pas découvrir. Mais ces marches,
au fur et à mesure qu’elles se répètent, s’approprient des villes. L’immigré fait sienne la
ville ; reconnaît les usines, les rues, les transports, l’architecture, les écoles, les parcs, les
individus… Cependant, la ville, comme « stratégie », comme « concept » mais aussi
comme pratique ne peut pas non plus rester indifférente ; même si elle résiste à la per-
turbation venant de l’extérieur, sa géographie est dorénavant imprégnée par les marches
et les traces des pas des nouveaux venus.
En fréquentant la ville, en multipliant ses pas dans la ville, en circulant de plus en
plus en dehors de son épicentre situé autour des gares et s’appropriant de la ville (la socié-
té), en faisant des allers et retours avec cet épicentre, l’individu dans la communauté
élargit son espace vital ; il s’ouvre avec la communauté qui s’ouvre aussi ; les frontières
tombent. Ainsi la rencontre avec l’autre se réalise : « Nous avons beaucoup d’aspects
positifs ; nous sommes des gens beaucoup plus chaleureux. Nous sommes plus humains,
nous avons les sens de la solidarité, nous avons plus de respect envers les personnes âgées.
Mais les gens d’ici aussi ont beaucoup de valeurs respectables ; il y a dans ce pays un res-
pect envers la vie humaine ; ils ont le sens de la responsabilité. L’agent de police, quand
il vous adresse la parole, il vous dit toujours ‘Monsieur’. »22
Avec cette itinéraire que suivent les immigrés, il est de plus en plus difficile de parler
d’une communauté qui se veut homogène et de valeurs qui « identifient » les immigrés ;
avec la confiance et le désir de réaliser sa vie dans la société, l’individu, dit « immigré »,
compose des identités multiples et en mouvement, s’accordant aux nécessités et besoins
des contextes sociaux spécifiques, avec des valeurs interprétées, métissées.
En prenant l’identité européenne comme repère, on pourra faire une distinction
dans le nébuleux des identités interculturelles des Euro-Turcs, d’abord du point de vue
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de classe sociale. Selon les groupes appartenant à la classe ouvrière, la définition de l’euro-
péanité est faite plutôt sur un axe regroupant les « valeurs contemporaines » de la démo-
cratie, des droits de l’homme, de l’égalité et suivant un parallèle avec le discours moderniste
en Turquie. Autrement dit, l’européanité est un « objectif à atteindre ». D’autre part,
pour les classes moyennes l’européanité équivaut plutôt au progrès, à la raison, à la pen-
sée scientifique, à la sécurité, aux lois et aux droits ; mais, c’est aussi dans ces milieux
qu’on peut voir des individus qui maîtrisent au moins une autre langue que le turc et
l’allemand (ou le français), qui ont la possibilité de voyager dans les pays voisins, qui
vivent de facto dans un cosmopolitisme et pour lesquels la préoccupation de l’européa-
nité ne se pose même pas puisque cette identité européenne est déjà en train d’être vécue.
Les différences de génération montrent aussi les divers types de négociation avec
les stratégies des pays d’accueil. Tandis que la première et la deuxième génération repro-
duisent le discours dominant depuis plusieurs décennies en Turquie, les jeunes des der-
nières générations mettent plutôt l’accent sur des pratiques et des langages regroupant
la citoyenneté, le cosmopolitisme et les différences culturelles. Tandis que la première
génération des années 1960 et 1970 avaient développé un discours basé sur des soucis
économiques, la deuxième génération des années 1980 a reproduit des discours idéolo-
giques et politiques puisant dans le contexte de la Turquie. Finalement, depuis les années
1990, la troisième (ou la quatrième) génération a de plus en plus élaboré des discours
mettant en avant les différences, la multiculturalité et le dialogue interculturel. Autrement
dit, tandis que les individus de la première et de la deuxième génération reproduisent le
discours dominant en Turquie sur l’européanité, les jeunes générations définissent dans
leur pratique une identité reliant la citoyenneté et le pluralisme culturel : « Je suis Alévi
mais ça ne m’importe pas. Mon fils dit qu’il a l’origine kurde, mais qu’il est citoyen fran-
çais. » « Plus qu’Allemand, je suis Berlinois de l’ouest, même de Kreuzberg. Il est diffi-
cile d’être Allemand, mais facile d’être Berlinois.» « Je parle quatre langues ; je peux
écouter leur musique. Mes amis sont Italiens, Français, Américains… Je suis Européen… »
« Je porte en moi les deux bouquets de valeurs : allemandes et turques. »
Parallèlement à la différentiation ou à l’hétérogénéisation dans le temps dans les
milieux immigrés, une autre différentiation significative s’opère selon les pays. Cette dif-
férenciation montre à quel point la réponse des immigrés dépend du contexte, de la
structure, de la conception nationale et finalement de la législation issue de cette concep-
tion des pays d’accueil.
Premièrement, en plein essor de l’Etat-nation moderne et de la modernisation
conquérante, et pendant les trois quarts du XXème siècle, le modèle idéal-typique fran-
çais de l’intégration civilisationnelle autour du citoyen républicain qui devait oublier ses
racines, sa tradition, ses appartenances ethniques et religieuses a réussi et a pu intégrer,
voire assimiler, les générations d’immigrés de Polonais, Arméniens, Juifs ou Italiens.
Pourtant, avec la fin de l’Etat de la prospérité, avec la chute du monde bipolaire et sur-
322
Du « ghetto » a l'« interculturel »: expériences euro-turques en Allemagne et en France
Revista CIDOB d’Afers Internacionals, 73-74
tout avec les processus de globalisation de plus en plus accélérés, avec les flux de capi-
taux et de personnes qui ont secoué les fondements d’une modernité classique, ce modè-
le semble être loin d’apporter des réponses satisfaisantes aux problèmes issus de sa
rencontre avec les nouveaux immigrés. Ce modèle de modernité importé ou exporté et
accepté comme un moyen de parvenir à un futur glorieux et prospère, mais qui est tel-
lement contesté aujourd’hui dans plusieurs coins du monde par des mouvements cul-
turalistes ne peut plus dissimuler sa crise. C’est dans ces conditions de crise que les
politiques d’intégration des immigrés qui continuent à ne pas prendre en compte les
revendications des minorités comme une recherche indirecte de justice, comme le cas
de la France le montre, semblent être vouées à l’échec.
D’autre part, l’Allemagne possède un régime culturaliste et différentialiste, assis sur
une conception jus sanguinis de la nation allemande ; tandis que le régime d’intégration
de la France est universaliste et assimilationniste. Jusqu’à une période récente, dans son
régime culturaliste, la politique de l’Allemagne était d’accepter les immigrés dans leur
communauté. Surtout, l’interprétation de cette politique culturaliste, faite par les conser-
vateurs, avait donné lieu aux politiques différentialistes (voire ségrégationnistes) des
Gastarbeiter (ouvrier invité), ce qui avait renforcé le renfermement des immigrés dans
des ghettos. Par contre, l’interprétation du même discours par les social-démocrates et
les verts a donné naissance à des politiques plus intégrationnistes et libérales. Par ailleurs,
le changement se produit dans un sens inverse en France, comme il a été exprimé par
l’un de nos interlocuteurs qui se plaigne de la politique d’assimilation et de la ségréga-
tion : « Il n’y avait pas de pays aussi démocratique que la France jusqu’en 1985. Mais,
maintenant, il y a la question de la race qui a commencé. Ce n’est pas seulement Le Pen,
les communistes aussi ont le même regard. » 
Même un ancien militant de gauche qui figure comme un exemple de réussite, dans
le sens qu’il participe dans des activités économiques et dans plusieurs initiatives d’ONG :
« Par rapport à l’Allemagne, la France c’est comme un village dans la campagne. Il y a un
regard hautain. Certaines associations turques aussi se comportent comme des mission-
naires, comme les agents de l’Etat. Apparemment, il s’est passé la même chose en Allema-
gne ; il y a des instructeurs qui viennent pour résoudre le problème qu’ils appellent
‘inadaptation’. Bon, d’accord, mais nous ne sommes pas obligés à être comme vous [il
sous-entend les Français] ! Vous non plus, vous n’êtes pas obligés à être comme nous ! La
France se prend pour démocratique. Elle veut qu’on s’intègre. Mais à quoi ? Il n’y a pas
de valeur qu’on a créée ensemble ! A part ça, il faut réécrire la Déclaration universelle des
droits de l’homme ; les homosexuels et les immigrés ne sont pas pris en compte. »
L’interprétation progressiste du communautarisme en Allemagne semble avoir éta-
bli une situation plus libérale pour l’intégration sociale, culturelle et économique des
Turcs. Comme une partie des résultats de nos enquêtes montrent, à première vue, les
Turcs d’Allemagne sont plus communautaristes, religieux et conservateurs que les Turcs
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de France. Par rapport aux Turcs de France, les Turcs d’Allemagne sont plus satisfaits
dans leurs enclaves ethniques, religieuses et dans leur réseau de solidarité religieuse. Selon
ces données, on peut conclure qu’ils sont moins enclins à l’intégration. Pourtant, d’autres
données de l’enquête indiquent le contraire. Malgré le fait que les Turcs de France sem-
blent avoir acquis la langue française, reproduit le discours laïc et incorporé le mode de
vie moderne (plus que les Turcs d’Allemagne), ils sont beaucoup moins intéressés quand
il s’agit des démarches concrètes, à savoir, la politique intérieure française, les partis poli-
tiques ou encore l’Internet, le cinéma ou le théâtre.
Cela montre la présence de deux niveaux ou une dissociation plus tranchée dans la
vie des Turcs de France : la première est celle du discours officiel, républicain, le discours
de l’abstrait qui est censé tenir ensemble la société ou la nation. Pourtant, la rhétorique
traditionnelle de la citoyenneté a tendance à protéger les intérêts du groupe national domi-
nant contre les immigrés minoritaires. Ainsi, comme l’indiquent Kymlicka et Norman,
il est plutôt probable que les groupes d’immigrés qui se sentent aliénés vis-à-vis de l’iden-
tité nationale (et/ou religieuse) soient aliénés vis-à-vis de la scène politique.23
La deuxième est celle du quotidien, des espaces où se réalise la survie, de la vie
concrète avec les repères culturels et les besoins. Ici, on observe que le discours qui semble
être accepté au premier niveau abstrait est plutôt par tactique ou par nécessité ; par «
une fiction nécessaire ».24 Pour exister dans la grande société qui s’impose avec tout son
poids historique, on fait semblant d’accepter, de se conformer, et on utilise plutôt le dis-
cours dominant et ambiant. Cependant, ce qui prévaut est plutôt de continuer sa propre
vie dans sa propre enclave. Tandis que les stratégies d’assimilation s’imposent, finissent
par être arrogantes et prétentieuses et préfèrent ne pas entendre les logiques culturalistes,
celles-ci n’obéissent plus à la métalogique universaliste de ces stratégies ; la vie presque
clandestine ainsi formée, finalement, les subvertit.
Tandis qu’en France, en arrière-plan de la scène, la frontière entre la société dite
universaliste et la communauté illégitime reste presque intacte, en Allemagne « cultu-
raliste », paradoxalement, la communauté légitime renforce l’individu et lui permet
de réapparaître sur la sphère publique avec plus de confiance et d’épouser le reste de
la société. En France le jeu de « soit tu t’assimiles, soit tu n’es pas citoyen » crée un
double jeu, voire une schizophrénie. Le système croit se reproduire en voyant les com-
munautés s’incliner devant son idéologie républicaine ; mais ce qui est en opération
est plutôt une pratique de détournement, une « perruque »25, un travail, qui, tout en
reproduisant les mêmes gestes du travail attendu par le citoyen civilisé, accomplit un
travail parallèle pour soi, pour sa famille, finalement pour la perpétuation de la com-
munauté. Autrement dit, derrière toute apparence, l’immigré reproduit sa vie et sa cul-
ture privée, ce qui lui donne la possibilité d’une survie à sa manière mais contribuant
aussi aux phénomènes désastreux de « la crise des banlieues » ou à ce qu’on appelle « la
fracture de l’Etat-nation ».
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La différence entre les deux types d’intégration laisse apparaître, plus en Allemagne
qu’en France, des identités plus cosmopolites, métisses, globales, mais aussi plus actives
dans la sphère publique de façon à participer à la construction d’une européanité qui est
en transformation permanente. Ainsi, les expériences des Turcs d’Allemagne montrent
que leur origine anatolienne, leur religion islamique ou leur ethnicité ne sont pas en
contradiction avec les dynamiques et les revendications qui existent au cœur d’une 
« modernité réflexive »26 de l’ère de la globalisation.
CONCLUSION : CITOYENNETÉ INTERCULTURELLE
L’étude que nous avons menée montre comment les Euro-Turcs sont insuffisamment
représentés dans l’opinion publique, notamment par les médias ou comment les Euro-
Turcs qui ne se conforment pas aux images confectionnées de « Turcs » ne sont pas repré-
sentés : on voit ce qui est le plus visible, à savoir ce qui est le plus différent, le culturel de
l’autre. Parallèlement, les constructions entre-les-deux, à savoir celles issues de l’intercul-
turel attirent moins l’attention ou font moins le jeu du discours politique et culturel domi-
nant, car elles sont moins conformes à ce discours, elles sont aussi moins maîtrisables par
le même discours. Notre recherche montre que les Euro-Turcs qui défient les frontières
ethniques, religieuses et culturelles des communautés sont nombreux et qu’ils mettent la
lumière sur le renouvellement de la modernité, de la citoyenneté, des identités culturelles.
L’étude des expériences des Euro-Turcs révèle des dynamiques sous-estimées dans
les sphères politiques, dominées par une logique d’Etat-nation moderniste et un regard
cherchant le « culturel ». Ces dynamiques produites dans les soubassements de la socié-
té par des gestes et des mouvements de taupes qui ne voient pas mais qui sentent sous
la terre, nous poussent à repenser et remettre en cause les relations d’oppositions binaires
entre le moderne et le traditionnel, entre le rationnel et l’irrationnel, entre le présent et
le passé, entre la sphère publique et la sphère privée, entre la société majoritaire et les
groupes minoritaires, entre la citoyenneté et les cultures d’origine, finalement, entre le
premier monde développée et le tiers monde sous-développé. 
La « raison d’être » de l’immigré n’est plus juste de survivre, de faire des économies
pour les proches en Turquie ou pour envisager son avenir dans son pays natal. Ce pays
est de plus en plus lointain et forme essentiellement un pays de mémoire, un pays
mythique, lointain qui assure juste un pied dans la longue durée, dans l’histoire, pour
se renforcer dans le présent et pour ne pas s’y perdre. Tout ce qui découle de ce pays,
les parents, la ville, le village, les vacances, la culture, la religion, l’ethnicité sont en dia-
logue avec le pays actuel et configurent ensemble la vie dans la société européenne.
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L’épargne ou l’« accumulation » dans tous les sens, l’argent, l’expérience sociale, l’acquis
des relations de pouvoir qui ont été réalisés grâce à la culture font d’eux un nouveau
type d’acteurs dans l’espace global. C’est ainsi que les ouvriers en visite d’antan devien-
nent des êtres humains ; les chiffres, les statistiques commencent à vivre en produisant
des nouvelles formes de lutte contre la schizophrénie de la dissociation.
Nous avons de plus en plus besoin de penser en termes d’« inter », d’« entre-les-
deux », d’« intersubjectivité » qui relient les parties dissociées de l’être humain et de la
vie sociale, qui à leur tour sont « hybrides ». C’est avec cette approche théorique qu’il
est possible de comprendre la culture non pas comme un « bon » ou « mauvais » choix
entre autres, formant une entité fermée, mais plutôt comme un texte symbolique dans
lequel les individus trouvent leur point d’appui tout en la recréant et en écrivant leur
propre histoire. Dans cette perspective, la culture se révèle comme une stratégie de sur-
vie, en négociation avec les autres sur les frontières, dans un espace transnational contre
des stratégies de domination.27
Le monde créé par les immigrés est un monde riche pour l’invention de nouvelles
formes d’expression et de sensibilité. En suivant Bhabha (qui se réfère à Bakhtin), ces
individus, comme on l’a vu, ont deux voix, deux langages ; mais non pas seulement deux
consciences individuelles. Ils possèdent en eux l’espace de rencontre d’au moins deux
points de vue différents, des perceptions du monde différentes, ce qui s’avère profon-
dément productif, portant le potentiel de donner naissance à des nouvelles visions du
monde. Ainsi, de par leur existence en négociation, de par leur apport de nouveaux
atouts qu’ils importent de l’extérieur et leur percée dans les structures établies, de par
leur mouvement qui insère le dehors dans le dedans, ils forment les dynamiques d’oppo-
sition contre l’hégémonie moderniste dissociative et un mouvement d’étrangement
contre l’inscription autoritaire des signes culturels. 
Cette approche résiste aux formes holistiques des explications sociales et ouvre la voie
à la reconnaissance de la complexité culturelle. Dans cette perspective qui reconnaît la
complexité, la communauté signifie non pas un domaine d’une culture spécifique, mais
plutôt une « communauté interculturelle » subvertissant le rationnel du moment hégé-
monique, recréant des « chez soi » hybrides, en négociation permanente, dans un proces-
sus dialogique. Il est aussi de plus en plus difficile de parler des cultures transportées d’une
terre lointaine, mais plutôt de la « traduction » de ces cultures sur place, appropriées aux
besoins de l’immédiat, du contexte social, politique et culturel. Les individus immigrés
opérant avec une telle culture hybride sont semblables et différents à la fois avec ceux
qu’on accepte comme autochtones. Ainsi, le terme « immigré » perd son sens. Même si
ce « souvenir » réside quelque part dans la conscience de l’individu, d’une part, par le biais
de la mémoire de la communauté et de l’autre par le discours de l’intégration, mais aussi
dans les pratiques courantes des papiers, de l’administration, des attitudes classificatoires
vis-à-vis des étrangers, l’individu d’« origine immigrée » fait partie de la société.
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En reprenant les termes de Michel de Certeau28, cet individu vit dans un espace
défini par les « stratégies », les « concepts » du pouvoir, les formes de savoir, de la disci-
pline, comme la nation, la citoyenneté, la modernité ou la civilisation, les règles de com-
portement. Mais ces stratégies et ces concepts ne sont pas absorbables ou refusables
totalement ; ils sont « interprétés » de façon à les rendre « habitables » dans la vie quo-
tidienne de cette société. Pour rendre habitable la ville et la société, pour se réapproprier
de l’espace, l’individu se réfère aux procédures populaires minuscules qu’il maîtrise. Ces
procédures, ces « arts de faire » rendus invisibles par le rationalisme se posent comme
des « tactiques » et manipulent les mécanismes de discipline. Elles consomment ce qui
est produit par les stratégies ; en les consommant, elles font une deuxième production :
la culture, l’identité, la religion où la différence et ressemblance gagnent un autre sens.
Ou pour le dire autrement, tout en se conformant –à sa manière– à ces mécanismes,
l’individu y échappe par l’usage de ces tactiques.
Ainsi se produit une société qui est l’œuvre de ces tactiques, des bricolages, des iti-
néraires et rhétoriques multiples. Tandis que la ville, la nation ou le pays continuent à
exister comme concept, ils peinent à maintenir leur définition d’une époque révolue.
D’une certaine manière, tous ces concepts entrent en crise, voire s’effondrent, justement
puisqu’il est plus vraisemblable de parler de leur usage subversif.
C’est à ce stade que les termes « progrès » ou « civilisation » associés à ces concepts
et toutes les opérations classificatoires hégémoniques tombent en désuétude. La théorie
n’arrive plus à maîtriser le changement ; mais paradoxalement, au lieu de parler de la
misère de cette théorie, les stratégistes font la théorie de la misère ; ils produisent un dis-
cours sur « l’incapacité d’intégration des cultures différentes, étrangères à notre civili-
sation ». Par contre, par le biais des tactiques comme les « moyens ingénieux de
l’anti-discipline utilisés par les faibles contre les plus forts »29, l’organisation disciplinai-
re entre en panique ; le discours de progrès est remplacé par la catastrophe.
L’ordre dans lequel l’identité nationale surplombe une identité religieuse qui, à son
tour, couvre une identité ethnique ou encore une identité de classe sociale se défait. Les
poupées matrouchka qui contenaient une continuité de sous-poupées appropriées se
décomposent ; la cohérence rationnelle logique ne fonctionne plus ; il y a toujours une
logique, mais il s’agit d’une logique puisant dans la complexité des tactiques quotidiennes
négociées sur les frontières. Le nationalisme turc ou kurde, la religion sunnite ou alévie,
la culture allemande – française –, le droit, le système de santé ou de sécurité, l’emploi, la
position de classe sociale se combinent et recombinent. Quand la « différence » pèse lour-
dement, elle met l’accent sur le « semblable » ; ou inversement, quand le « semblable »
commence à devenir lourd, il opte pour la « différence ». L’individu continue à réinven-
ter sa mémoire, mais cette mémoire n’est pas celle casé dans un musée ; elle est construi-
te de façon à être habitable dans le présent, tout en l’installant dans la continuité. L’individu,
dans un mouvement pendulaire, combine les valeurs, les gestes, les produits, les images,
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les idéologies des mondes dits distincts, des mondes moderne et pré-moderne et il se mul-
tiplie et crée un espace réflexif d’intersubjectivité. 
En dernier mot, contre la conception classique de la citoyenneté s’avérant incapable
d’apporter une solution à la question de la coexistence des « groupes culturellement dif-
férents », un nouveau type de citoyenneté enrichie par les expériences des immigrés, basée
sur des lois flexibles, modérées et démocratiques porte le potentiel d’apporter des réponses
à des conflits ayant de plus en plus des airs de « choc de civilisations ».
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